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Cette brochure a pour but d’aider les propriétaires de logements 
inoccupés à prendre une décision quant à leur logement 
et à passer à l’action.

En Wallonie, l’inoccupation prolongée d’un logement peut 
entraîner, pour le propriétaire, des conséquences financières 
(taxes, frais fixes) et juridiques (actions en gestion forcée, 
poursuites). 

Ce guide vous accompagne pas à pas dans les choix 
à envisager, les démarches à entreprendre, les obligations 
à respecter et les aides disponibles. Que vous envisagiez 
une rénovation pour l’occupation personnelle, la location, 
la mise en vente ou même la démolition d’un bâtiment, vous 
y trouverez des conseils pratiques, des contacts utiles, ainsi 
que des informations actualisées sur les normes urbanistiques, 
énergétiques et de salubrité.

L’objectif est clair : vous aider à (re)donner vie à votre bien 
inoccupé, tout en faisant des choix judicieux, durables 
et adaptés à votre situation. 
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1. 
RÉNOVER
Rénover un logement inoccupé 
est souvent une étape clé pour 
le remettre sur le marché, 
que ce soit en vue de l’occuper 
ou de le louer.

Le logement étant vide, c’est 
le moment stratégique pour l’adapter 
aux normes en vigueur, améliorer son 
confort, renforcer sa performance 
énergétique et valoriser son potentiel.

Cette section présente les principales 
étapes à envisager dans un projet 
de rénovation :

• Identification des travaux.

• Exigences réglementaires.

• Démarches administratives.

• Aides financières.

Elle détaille également les éléments 
à prendre en considération 
si le logement est destiné à être mis 
en location à l’issue des travaux.

Identification des travaux

Exigences réglementaires

Démarches administratives

Aides financières

Mise en location ou
occupation personnelle
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1.1. Identification des travaux

La rénovation permet d’adapter la configuration du logement à de nouveaux 
besoins/usages : transformation en plusieurs unités, regroupement d’espaces, 
amélioration de l’agencement intérieur. Ces choix dépendent du profil des 
futurs occupants et peuvent contribuer à une meilleure adéquation entre l’offre 
de logements et les besoins du territoire.

Les réflexions suivantes 
doivent être menées :

•	 Déterminer le profil des occupants 
et leurs besoins.

•	 Envisager de fusionner (remembrer) 
des logements ou de diviser le bien.

•	 Choisir le degré de modernisation 
et de confort souhaité.

Il faut également tenir compte 
de plusieurs contraintes : 

•	 Les normes de sécurité incendie.

•	 La présence éventuelle d’infractions 
urbanistiques.

•	 Les exigences minimales 
de salubrité.

•	 Les exigences actuelles et futures 
en termes de Performance 
Energétique du Bâtiment (PEB).

Pour identifier les travaux nécessaires et construire un projet cohérent, le recours 
à un architecte, même s’il n’est pas toujours obligatoire, peut s’avérer intéressant. 
Il aidera à construire un projet en tenant compte des contraintes techniques 
et urbanistiques, à éviter certaines erreurs coûteuses et à minimiser les imprévus.
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Remembrer ou diviser son bien

Remembrer un bien

Remembrer un bien consiste soit 
à fusionner plusieurs logements qui 
avaient par le passé fait l’objet d’une 
division, soit à fusionner des logements 
historiquement indépendants.

L’objectif étant de régulariser une 
division non autorisée du logement 
et/ou de l’adapter aux besoins des 
futurs occupants, propriétaires 
ou locataires.

Le remembrement ne nécessite pas 
de demande de permis d’urbanisme, 
sauf pour certains types de travaux 
(travaux touchant à la structure...).

L’administration communale doit 
toutefois en être informée 
(suppression du numéro de police).

Diviser un bien

Diviser un bien en plusieurs 
logements est souvent motivé par une 
augmentation des revenus locatifs 
ou par l’adaptation d’un logement aux 
besoins des futurs occupants. 

La division d’une maison unifamiliale 
ou d’un immeuble existant nécessite 
obligatoirement une demande 
de permis d’urbanisme. Dans la plupart 
des cas, le recours à un architecte est 
obligatoire.

L’architecte conseillera sur le meilleur 
agencement possible en tenant 
compte des contraintes techniques, 
financières et urbanistiques. 
Il sera également attentif au respect 
de la salubrité. 

Il est judicieux de se renseigner sur 
les conditions propres à la commune 
(logement sous toiture autorisé 
ou pas, exigences en termes 
de stationnement…).

Plus d’informations auprès du service 
urbanisme de votre commune. 
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Normes sécurité-incendie

En cas de logements collectifs, que 
ce soit un immeuble nouvellement 
divisé ou un ancien logement collectif, 
des normes incendie sont à respecter 
(paroi résistante au feu, exutoire 
de fumée dans les cages d’escalier, 
porte coupe-feu…). Ceci vaut pour les 
immeubles de logements comme pour 
les immeubles mixtes. Ces travaux 
peuvent représenter un surcoût 
important et ne sont donc pas 
à négliger.

Infractions urbanistiques

Avant d’investir dans un bien, il est 
important de s’assurer qu’il n’y a pas 
d’infractions urbanistiques. Si c’est 
le cas, une régularisation s’impose.

La demande de régularisation 
à introduire au service urbanisme 
pourrait être refusée et la commune 
pourrait exiger la démolition de la partie 
en infraction. C’est pourquoi il importe 
de réaliser la procédure avant 
d’investir dans le bien. Cette procédure 
implique généralement de faire appel 
à un architecte. 

Pour savoir s’il y a des infractions, 
le service urbanisme peut être 
questionné sur base de photos 
représentatives du bien.

Plus d’informations auprès du service 
urbanisme de votre commune.
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Les exigences minimales de salubrité

Toute habitation en Wallonie doit respecter des exigences minimales en matière 
de salubrité, de sécurité et d’habitabilité, telles que définies par le Code wallon 
de l’habitation durable (CWHD). Ces exigences visent à garantir un cadre de vie sain, 
sûr et confortable pour tous les occupants. 

Que ce soit pour une occupation personnelle ou une mise en location, il est 
important de prévoir ces travaux en priorité lors d’un projet de rénovation. 

L’ensemble des critères minimaux de salubrité sont repris dans « l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 30 août 2007 », qui définit précisément les critères 
minimaux de salubrité et les critères de surpeuplement applicables au logement. 

Plus d’informations auprès du service logement de votre commune, 
du Pôle Habitat Énergie et du guichet Info-Conseil Logement. 

Situations courantes d’insalubrité : 

• Une installation électrique non conforme.

• L’absence de système de production d’eau 
chaude sanitaire.

• L’absence d’une salle de bain.

• La présence de canalisations en plomb.

• La présence de moisissures (plus de 2m2).

• Une hauteur sous plafond inférieure 
à 2m pour une pièce de vie.

• Une allège de fenêtre inférieure à 80cm 
si risque de chute.

• Des escaliers trop raides.

• Une pièce trop peu éclairée par la lumière 
naturelle.
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Travaux énergétiques

Les travaux énergétiques, qu’ils portent sur l’isolation du logement, 
le remplacement du système de chauffage ou de production d’eau chaude 
sanitaire, ont pour objectif de :

En Wallonie, le Gouvernement a décidé en décembre 2025 de valider le principe 
d’obligation de rénovation et a dès lors établi un «calendrier de rénovation». 

Ce projet doit encore être validé par l’Europe et ensuite être transcrit dans 
la législation wallonne. 

Ce calendrier concernerait :

• Les logements qui font l’objet d’un changement de propriétaire (dès 2028).

• Les logements “existants”, qu’ils soient occupés par le propriétaire ou mis 
en location (dès 2031). 

Il n’est pas toujours aisé de déterminer les travaux énergétiques prioritaires et leurs 
impacts sur le label PEB, d’évaluer leurs coûts et les aides financières disponibles. 
Il est donc conseillé de faire appel à des professionnels.

Réduire les 
émissions de gaz

à effet de serre

Réduire les 
consommations

énergétiques

Améliorer
le confort

du logement

Améliorer la
Performance

Énergétique du
Bâtiment (PEB)
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Accompagnement global 
à la rénovation énergétique 

Le Pôle Habitat Énergie accompagne 
gratuitement les ménages sérésiens 
et flémallois qui envisagent de réaliser 
des travaux de rénovation énergétique. 

L’accompagnement débute par une 
visite du logement et la réalisation 
d’un diagnostic énergétique 
et financier. Cette étape permet d’aider 
à identifier les travaux prioritaires, 
d’évaluer leur coût, d’estimer 
le montant des primes, de déterminer 
si un audit logement est nécessaire 
et d’analyser les pistes de financement.

Visite du logement

Accompagnement
chantier

Prise de contact

Réalisation
d'un diagnostic

Accès à une liste
d'entreprises partenaires

Aide administrative

 Analyse des
devis reçus

Le Pôle Habitat Énergie propose 
des entreprises partenaires auprès 
desquelles le citoyen peut demander 
des devis, s’il le souhaite.

Le conseiller analyse ensuite les 
devis récoltés par le citoyen, vérifie 
leur adéquation avec l’éventuel audit 
logement et avec les exigences 
techniques.

Le conseiller peut, sur demande, 
se rendre sur le chantier. Il est 
également disponible pour aider 
aux démarches administratives liées 
aux demandes de primes.
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Aide au choix des travaux 
énergétiques

Les auditeurs logement, agréés par 
la Wallonie, aident les propriétaires 
à identifier les travaux permettant 
d’atteindre le label énergétique « A » 
en réalisant un audit énergétique. 

A

B

C

Rapport

L’auditeur propose un ordre dans lequel 
réaliser les travaux, les caractérise 
(épaisseur d’isolant…), évalue leur coût, 
les économies réalisées et le montant 
des primes.

De plus, l’audit logement donne accès 
aux primes habitation (non obligatoire 
pour la toiture). Le coût d’un audit est 
de +/- 1200€. 

Conseils ponctuels

Des structures de première ligne existent pour tout conseil ponctuel relatif aux 
primes, économies d’énergies, énergies renouvelables, travaux d’isolation, chauffage, 
réglementation PEB, analyse de devis…

Plus d’informations auprès des guichets de l’énergie et du centre d’appel du Service 
Public de la Wallonie 1718 (numéro gratuit).
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1.2. Permis d’urbanisme

Une fois les travaux identifiés, il est nécessaire de déterminer si ceux-ci 
nécessitent d’introduire une demande de permis d’urbanisme.

C’est généralement le cas pour :

• La régularisation d’infractions. 

• Les travaux ayant un impact sur la stabilité du bâtiment 
(ex. : création de baies intérieures ou extérieures).

• Les travaux ayant un impact sur l’aspect extérieur du bien 
(visible ou non de l’espace public). 

Plus d’informations auprès du service urbanisme de votre commune. 
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1.3. Aides financières : primes et prêts publics

Primes 

Prime Habitation de la Wallonie 

La Wallonie octroie des primes, dites « primes Habitation », pour la réalisation 
d’un audit ainsi que pour des travaux économiseurs d’énergie (ex. : travaux 
d’isolation) et de salubrité (mise en conformité gaz et électricité, humidité…). 

Pour bénéficier des primes, certaines conditions sont à respecter. 
Elles sont détaillées sur le site www.energie.wallonie.be

Prêts et subventions
 « propriétaire solidaire »

Primes

Prêt à 
taux réduit
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POINTS D’ATTENTION :

• Avec ou sans audit ? 

À l’exception des travaux de rénovation 
de toiture avec isolation, la réalisation 
d’un audit préalablement au début des 
travaux est obligatoire. 

• Conditions préalables :

Si le logement est occupé, les primes 
travaux ne seront octroyées que sur 
présentation d’un document attestant 
de la conformité électrique et gaz 
(si présent). Des primes pour ces postes 
sont également disponibles.

• Critères techniques :

Des critères techniques sont 
à respecter tant pour les travaux 
d’isolation que pour l’utilisation 
de systèmes plus performants. Pour ces 
derniers, la Wallonie a établi une liste 
non exhaustive des modèles éligibles 
aux primes.

Conditions d’occupation : 

Le demandeur doit s’engager à :

- Occuper personnellement 
le logement pendant 5 ans 
minimum.

- Mettre le bien en location par 
un bail enregistré, dans le respect 
de la grille indicative des loyers 
pendant une durée minimale 
de cinq ans.

- Mettre le bien en location via une 
agence immobilière sociale ou une 
Société de Logement de service 
public pour une durée minimale 
de neuf ans.

- Mettre le logement à la disposition 
gratuite, comme résidence 
principale, d’un parent 
ou allié jusqu’au 2e degré 
pendant 1 an minimum.

Pour bénéficier des primes actuelles, 
les travaux doivent être réalisés 
par des entreprises. Les travaux 
doivent être terminés, facturés 
et la demande de prime introduite 
avant le 30 septembre 2026.
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Prêt à taux réduit

La Wallonie propose un prêt à taux réduit pour financer des travaux de salubrité 
et économiseurs d’énergie. 

  Pour les ménages comprenant maximum 2 enfants à charge : 
contacter la Société Wallonne du Crédit Social (SWCS).

  Pour les ménages comprenant 3 enfants à charge ou plus : 
contacter le Fonds du Logement de Wallonie (FLW).

Un enfant en garde alternée est considéré comme à charge pour les deux parents.

Le montant empruntable est de maximum 62.500€ TVAC pour les demandes 
effectuées à la SWCS et de 60.000€ TVAC pour les demandes effectuées au FLW.

Rénoprêt

Travaux sans prime
prévue ou sollicitée

Rénopack

Travaux éligibles
aux primes Habitation

Prêt à taux réduit

Le prêt « Rénopack » finance 
les travaux éligibles aux primes 
Habitation. Dans le cadre d’un prêt 
« Rénopack », les primes pour l’isolation 
de la toiture mais également pour 
la mise en conformité électricité 
peuvent être obtenues sans audit. 
Pour tous les autres travaux, un audit 
est obligatoire pour bénéficier des 
primes. Une fois les travaux réalisés, 
les primes sont sollicitées et obtenues 
par l’organisme prêteur. Elles viennent 
diminuer le nombre de mensualités 
et donc le montant et la durée du prêt.

Le prêt « Rénoprêt » finance des 
travaux de rénovation d’un logement 
(économies d’énergie, salubrité, 
sécurité, adaptation au handicap) pour 
lesquels aucune prime n’est prévue 
ou sollicitée. 

La durée de ces différents prêts 
est de maximum 30 ans. 
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Le demandeur doit respecter des 
exigences en termes d’occupation. 
Il s’engage à respecter l’un des critères 
suivants :

•	 Occuper effectivement le bien 
pendant la durée du crédit.

•	 Mettre le bien en location par un bail 
enregistré, dans le respect de la grille 
indicative des loyers pendant une 
durée minimale de cinq ans.

•	 Mettre le bien en location via une 
agence immobilière sociale ou une 
Société de Logement de service 
public pour une durée minimale 
de neuf ans.

•	 Mettre le bien à disposition 
d’un parent ou d’un allié jusqu’au 
deuxième degré inclusivement, 
en totalité, gratuitement et à titre 
de résidence principale pendant 
une durée minimale d’un an.

Le délai pour obtenir ces prêts est 
généralement plus long que dans 
le secteur bancaire privé.

Le prêt à taux réduit ne doit pas 
obligatoirement couvrir l’ensemble 
des travaux. Toutefois, à l’issue 
du prêt, le logement devra être 
salubre et l’isolation de la toiture 
devra répondre aux normes actuelles.

Les prêts et subventions 
« propriétaire solidaire » 

Des prêts et des subventions 
spécifiques sont octroyés aux 
propriétaires pour rénover des biens 
immobiliers destinés à être loués 
et mis en gestion via une agence 
immobilière sociale (AIS) ou une 
association de promotion du logement 
(APL). 

Le taux du prêt est de 0%. Toutefois, 
une contribution unique de 2.5% 
du montant de l’intervention financière 
est demandée. 

Le loyer est limité à 20 ou 30% 
des revenus des locataires.

Le système varie en fonction :

•	 Du nombre de chambres.

•	 De la présence de rez commerciaux 
(au sens large : crèche, bureaux…). 

•	 De l’occupation des logements 
dans les 12 mois qui précèdent 
la demande.
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Tableau récapitulatif des prêts et subventions 
propriétaire solidaire

Aide de base Complément 1

Complément 

2 si rez 

commerciaux 

et logements 

inoccupés

Montant max. 

par logement
79.000€ 34.900€ 34.900€

1 ou 2 

chambres

75% en prêt 

et 25% en 

subvention

50% en prêt 

et 50% en 

subvention

50% en prêt 

et 50% en 

subvention

3 chambres 

et plus

25% en prêt 

et 75% en 

subvention

50% en prêt 

et 50% en 

subvention

50% en prêt 

et 50% en 

subvention

Travaux et frais 

concernés

Tout type de 

 travaux et frais

Travaux 

économiseurs 

d’énergie, 

travaux relatifs 

à la sécurité 

et à la salubrité 

du bien…

Uniquement 

travaux 

d’aménagement 

d’un accès 

aux logements 

indépendant 

du rez commercial

Plus d’informations auprès du Fonds du Logement de Wallonie (FLW) 
ou du Pôle Habitat Énergie de Seraing. 
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1.4. Mise en location 

Mettre en location comporte 
de nombreux avantages. 
Cela implique toutefois :

• Le respect d’obligations.

• La gestion de locataires 
au quotidien.

• L’anticipation de frais financiers 
incombant aux propriétaires. 

Des agences immobilières peuvent 
prendre en charge certaines 
démarches administratives 
ou techniques.

Les avantages de la mise 
en location 

Mettre en location un bien comporte 
de nombreux avantages : 

  Conserver le bien dans son 
patrimoine immobilier.

  Bénéficier de revenus 
locatifs.

  Maintenir le bien dans 
un bon état.

   Cesser l’inoccupation et donc 
cesser le paiement de la taxe 
et le risque d’actions judiciaires.

Documents
nécéssaires

Gestion
locativeFrais à  charge

du propriétaire

Exigences
minimales

Avantages
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Les exigences minimales pour un logement en location

Le propriétaire a le devoir de mettre à disposition du locataire un 
logement décent qui ne porte pas atteinte à la sécurité ou à la santé du locataire.

Le propriétaire doit s’assurer que le logement est en ordre au niveau 
 salubrité, urbanistique et sécurité incendie.

Salubrité

Chaque logement mis en location 
doit respecter les critères minimaux 
de salubrité portant sur :

• La stabilité du bâtiment.

• L’étanchéité aux intempéries 
et à l’humidité.

• La conformité des installations 
électrique et gaz.

• La ventilation suffisante des pièces.

• L’éclairage naturel adéquat.

• La présence d’un équipement 
sanitaire et d’un système 
de chauffage fonctionnel 
et sécurisé.

• La configuration et les dimensions 
minimales des pièces.

• L’absence de surpeuplement.

• La circulation sécurisée au niveau 
des sols et des escaliers.

Ces exigences sont reprises 
dans « l’Arrêté du Gouvernement 
wallon du 30 août 2007 » qui 
définit précisément les critères 
minimaux de salubrité et les critères 
de surpeuplement applicables 
au logement. 

Il est important de rappeler que 
le respect de ces exigences est une 
responsabilité partagée :

Le propriétaire doit garantir que 
le logement réponde à ces critères 
au moment de la location.

Le locataire doit maintenir le logement 
en bon état durant son occupation.

Plus d’informations auprès du service 
logement de votre commune, 
du Pôle Habitat Energie et du guichet 
Info-Conseil Logement.
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Urbanisme

Tout logement mis en location doit être 
en ordre au niveau urbanistique (ex. : 
subdivision d’un logement en plusieurs 
logements).

Plus d’informations auprès du service 
urbanisme de votre commune.

Sécurité incendie

C’est au propriétaire 
qu’incombe l’achat, l’installation 
et le remplacement de détecteurs 
de fumée. Le locataire quant à lui devra 
les entretenir (les alimenter en piles) 
et prévenir le propriétaire en cas 
de dysfonctionnement.

Des normes imposent le nombre, 
la localisation des détecteurs et leur 
caractère communiquant ou pas.

Chaque commune peut avoir 
son propre règlement en matière 
de sécurité incendie. La présence 
de plusieurs logements dans 
un même bâtiment implique la visite 
des pompiers et le respect de leurs 
exigences.

Plus d’informations auprès de 
IILE-SRI (zone de secours locale). 

Logement
décent
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Documents nécessaires à la mise en location

Des documents peuvent être nécessaires avant la mise en location d’un logement.

Le permis de location 

Certains logements, avant d’être loués, 
doivent obtenir une autorisation 
appelée « permis de location ». Cette 
obligation concerne uniquement des 
cas bien précis.

( Permis de
location )

Certificat
PEB

Attestation
de conformité

électricité et gaz

Attestation
d'entretien
chauffage

Lors de la procédure de demande 
de permis de location, il sera vérifié que 
le logement est sain, salubre et sécure. 
Même si cette procédure ne touche 
qu’une partie des biens mis en location, 
toute habitation doit, en Wallonie, 
répondre aux exigences de salubrité, 
de sécurité et d’habitabilité définies par 
le Code wallon de l’habitation durable 
(CWHD).
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QUAND LE PERMIS 
EST-IL OBLIGATOIRE ?

Il est requis dans deux situations :

• Les petits logements individuels 
dont la superficie habitable est 
de 28 m2 ou moins et occupés 
par un seul ménage (ex. : studio).

• Les logements collectifs, 
où plusieurs adultes ne formant 
pas un même ménage partagent 
une pièce de vie (cuisine, salon...) 
ou un sanitaire (salle de bain, WC...).

Obligatoire
sauf dérogations

Habitation de
28m2 ou moins

Logements
collectifs

Permis de
location

EXCEPTIONS :

Il existe toutefois deux exceptions 
à cette règle. Ainsi, le permis 
de location n’est pas à solliciter :

• Si le propriétaire habite dans 
le même immeuble, et qu’il loue 
au maximum deux logements 
à quatre locataires au total.

• Si le logement est occupé par moins 
de 5 colocataires, qui sont liés entre 
eux par un contrat de colocation 
unique.

Même si vous êtes dispensé de permis de location, cela ne vous dispense jamais 
de respecter les exigences minimales en termes de salubrité, de sécurité incendie 
et d’urbanisme.
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COMMENT OBTENIR 
UN PERMIS DE LOCATION ? 

• Le propriétaire contacte 
un enquêteur agréé (liste disponible 
sur www.wallonie.be). Coût de 199€ 
HTVA pour un logement individuel.

• L’enquêteur visite le logement 
et vérifie qu’il respecte les normes 
de salubrité, sécurité, ventilation, 
installations, etc.

QUE RISQUE-T-ON SANS PERMIS ?

Louer un logement qui est soumis à permis de location sans l’avoir obtenu, ou ne pas 
respecter les conditions du permis, peut entraîner une amende administrative 
de 1.500 € par logement et, éventuellement, des poursuites pénales.

Permis de
location

Visite du logement
par l'enquêteur

Prise de contact
auprès d'un

enquêteur agréé

Remise de documents
à l'administration

communale

• Plusieurs documents seront 
à transmettre à l’administration 
communale, notamment :

- Le rapport de visite et l’attestation 
de conformité délivrés par 
l’enquêteur.

- La déclaration de mise en location 
(disponible à la commune ou sur 
son site internet).

- Le certificat PEB.

- Les contrôles gaz, électricité, 
chauffage.

- Éventuellement un avis du service 
incendie.

Le permis est valable 5 ans à partir 
de sa délivrance. Il peut être renouvelé 
selon la même procédure.

Plus d’informations sur la procédure auprès du service logement de votre commune. 
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Le certificat PEB 

Tout propriétaire qui souhaite mettre 
son bien en location doit disposer 
d’un certificat PEB et ce, 
dès le stade de la publicité.

Le certificat PEB est un document 
qui résume les performances 
énergétiques d’un logement en termes 
d’isolation, de chauffage, de production 
d’eau chaude, de ventilation 
et de production d’énergie 
renouvelable. Un label PEB qui varie 
de A++ (le meilleur label) à G (le moins 
bon) est alors attribué au logement. 
Il permet à la personne à la recherche 
d’un logement de comparer plusieurs 
logements entre eux.

Un certificat PEB est réalisé par 
un certificateur PEB agrée par 
la Wallonie. Il coûte environ 300€ 
TVAC. 

À Seraing et Flémalle, en cas d’ac-
compagnement par le Pôle Habitat 
Énergie, une grappe de professionnels 
partenaires qui comprend des certifi-
cateurs agréés est à votre disposition. 

Il est important de bien préparer 
la venue du certificateur. En l’absence 
de preuves, ce sont des valeurs par 
défaut, souvent pénalisantes, qui sont 
prises en compte dans la procédure 
de certification. 

Le certificat est valable 10 ans.

La liste des certificateurs PEB 
agréés se trouve sur le site 
www.energie.wallonie.be.

La conformité des installations 
électriques et gaz

Le contrôle des installations de gaz 
et d’électricité se fait par un organisme 
agréé par la Wallonie. Il est possible 
que les communes imposent 
un contrôle plus régulier que la date 
de validité. 

À Seraing, pour tout logement mis 
en location, l’installation électrique 
doit être contrôlée tous les 5 ans 
et l’installation de gaz tous les 3 ans. 
Ces contrôles doivent également être 
réalisés après toute modification. 
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L’entretien des installations 
de chauffage

Le propriétaire est tenu de remettre 
au locataire les justificatifs des 
entretiens des installations 
de chauffage (chaudière, poêle, 
ramonage...) lors de la signature 
du contrat de bail.

La gestion locative

La gestion locative comporte 
différentes tâches administratives. 
Elles peuvent être réalisées par 
le propriétaire ou être déléguées à des 
agences privées ou publiques.

La gestion locative 
par le propriétaire bailleur

Être un propriétaire bailleur, c’est :

• Faire visiter le logement 
et sélectionner un locataire.

• Rédiger et enregistrer le bail 
(obligatoire). 

• Établir un état des lieux (obligatoire) 
et l’enregistrer (annexé au bail).

• Vérifier le dépôt d’une garantie 
locative et la souscription d’une 
assurance habitation 
par le locataire.

• Établir, envoyer et gérer le décompte 
des charges en cas de système 
de chauffage collectif.

• Vérifier que le locataire procède 
bien à l’entretien du système 
de chauffage.

• Vérifier le paiement des loyers 
et gérer les éventuels impayés.

• Gérer les travaux à charge 
du propriétaire (remplacement 
de la chaudière, fuite à la toiture…).

• Réaliser les réparations des dégâts 
liés à la vétusté et à une usure 
locative normale.

Être propriétaire bailleur implique 
donc d’être à l’écoute de ses 
locataires, d’être réactif et organisé.

Être propriétaire, c’est également 
se renseigner sur les différents 
textes de lois qui déterminent les 
droits et obligations du propriétaire 
et du locataire.

Deux documents sont recommandés :

• Le Décret du 15 mars 2018 relatif 
au bail d’habitation.

• Le guide du logement disponible 
sur le site www.rapel.be ou au Pôle 
Habitat Énergie.
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Délégation de la gestion 
locative 

S’il le souhaite, le propriétaire peut 
confier la mise en location (mandat 
de location) à une agence immobilière 
privée ou déléguer entièrement 
la gestion quotidienne (mandat 
de gestion) à une agence immobilière 
privée, une agence immobilière sociale 
ou une association de promotion 
du logement.

Le mandat de location : Le mandat 
de location s’arrête à l’enregistrement 
du bail.

Le mandat de gestion : 
Le gestionnaire s’occupe de toutes 
les tâches incombant normalement 
au propriétaire, qu’elles soient adminis-
tratives ou techniques (réparations…). 
L’agence immobilière à qui est confié 
le mandat de gestion devient l’interlo-
cuteur du locataire.

Délégation de la 
gestion locative

Recherche
de locataires

et enregistrement
du bail

Recherche
de locataires

et gestion courante

Mandat
de location

Mandat
de gestion

Confié à 
une agence

immobilière privée

Confié à une agence
immobilière privée,

sociale ou une association de
promotion du logement
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LES AGENCES IMMOBILIÈRES 
PRIVÉES

Les agences immobilières privées 
peuvent vous proposer un mandat 
de location ou un mandat de gestion :

Le mandat de location : 

En termes de frais, il représente 
généralement 1 mois de loyer 
HTVA et n’est à payer qu’à chaque 
changement de locataire.

Les frais liés à la réalisation d’un état 
des lieux viennent généralement 
en sus.

Le mandat de gestion :

Le coût d’une telle délégation est 
généralement de 8 à 10% du loyer 
HTVA, en plus des honoraires liés 
au mandat de location (à chaque 
changement de locataire).

LES AGENCES IMMOBILIÈRES 
SOCIALES

Outre les agences immobilières 
privées, il existe les agences 
immobilières sociales (AIS). 

À la différence des agences 
immobilières privées, l’AIS garantit :

• Le paiement du loyer dès la première 
location et ce, même en cas de vide 
locatif. Cet élément peut toutefois 
avoir une limite dans le temps, propre 
à chaque AIS. 

• L’accompagnement social 
et technique du locataire durant 
toute la durée de la gestion via 
des visites régulières.

• La réparation des dégâts locatifs 
imputables au locataire, hors vétusté 
et usure locative normale, à la fin 
du mandat de gestion.

Je ne souhaite pas m'occuper
de la location de mon bien...

à qui le confier ?
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• La prise en charge de toute action 
relative à un conflit locatif, y compris 
devant la justice de paix.

Confier son bien à une AIS offre 
également divers avantages fiscaux 
dont la principale est la réduction 
ou l’exonération du précompte 
immobilier. 

L’AIS peut assister le propriétaire 
pour certains types de travaux et les 
pré-financer. L’AIS perçoit alors le loyer 
jusqu’au remboursement complet 
du coût des travaux. Le montant 
du préfinancement varie d’une AIS 
à l’autre.

En contre partie de ces avantages, 
le loyer perçu sera inférieur au marché 
locatif privé.

La durée de gestion est généralement 
de minimum 9 ans, comme dans 
le cadre de l’obtention des primes 
Habitation.

L’AIS active sur Seraing et Flémalle, 
Agilis, assure le paiement du loyer 
complet pendant 3 mois en cas de vide 
locatif ou de non-paiement du locataire 
donnant lieu à des poursuites devant 
la Justice. Après 3 mois, le montant 
du loyer est diminué de moitié 
jusqu’à la régularisation de la situation.

À Seraing et Flémalle, l’avance pour 
travaux est limitée à 5000€.

Plus d’informations auprès 
d’Agilis, l’AIS de votre région. C’est 
la localisation du logement à mettre 
en gestion qui détermine l’agence 
immobilière sociale à contacter.

LES ASSOCIATIONS DE PROMOTION 
DU LOGEMENT

Un propriétaire peut également 
faire appel aux associations 
de promotion du logement (APL) en vue 
de mettre un logement à disposition 
de personnes en difficulté.

Les APL visent à favoriser l’intégration 
sociale par la mise à disposition 
de logements décents et à procurer 
une aide administrative, technique 
ou juridique relative au logement. 

Les garanties et avantages sont 
proches de ceux fournis par les AIS. 

La spécificité des APL est l’accom-
pagnement social qu’elles proposent 
à leur public cible, les ménages 
en état de précarité, tout au long 
de leur parcours d’habitants pour 
les aider à s’approprier le logement 
et à s’y stabiliser dans le respect des 
obligations de chacune des parties.

Plus d’informations auprès 
du Rassemblement des APL (RAPeL) 
ou du Fonds du Logement de Wallonie.
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Tableau comparatif des différents acteurs pouvant assurer 
la gestion locative à la place du propriétaire

Agence 
Immobilière 
Privée 

Agence Immobilière 
Sociale (AIS)

Association 
de Promotion 
du Logement (APL)

Mode 
de gestion 
possible

Mandat 
de location 
ou de gestion

Mandat 
de gestion

Mandat de gestion 
ou autre forme 
de contractualisa-
tion (bail glissant, 
convention 
d’occupation précaire, 
bail de longue durée, ...)

Loyer perçu
Loyer 
du marché

Loyer inférieur 
au marché

Loyer inférieur 
au marché

Garantie 
de loyer

Non Oui (sous conditions) Oui (varie selon l’APL)

Aides 
financières 
possibles

Oui : primes 
Habitation 
et prêt à taux 
réduit

Oui: primes Habitation, 
prêt à taux réduit, 
prêt et subventions 
«propriétaire solidaire»

Oui, primes Habitation, 
prêt à taux réduit, 
prêt et subventions 
«propriétaire solidaire»

Fiscalité
Précompte 
immobilier 
à payer

Exonération 
ou réduction 
du précompte 
immobilier

Exonération 
ou réduction 
du précompte 
immobilier

Profil des 
locataires

Libre

Ménages ayant 
un revenu précaire, 
modeste ou moyen 
selon la législation

Ménages ayant 
un revenu précaire 
ou modeste selon 
la législation

Durée de 
l’engagement

Libre
Généralement 
minimum 9 ans

Variable
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Frais liés à la location

1.  RÉPARATIONS, TRAVAUX 
ET ENTRETIEN :

Le Décret du 15 mars 2018 relatif 
au bail d’habitation reprend en son 
annexe la répartition des réparations, 
travaux et entretiens à charge 
du propriétaire ou incombant 
au locataire, et ce pour de nombreuses 
thématiques.

Le propriétaire prend à sa charge :

• Les grosses réparations 
(ex : rénovation d’une toiture).

• Les réparations de gros entretien. 

• Les réparations résultant de l’usure 
normale (ex : retapisser après 
9 ans), de la vétusté (ex : remplacer 
une vieille chaudière), de la force 
majeure (ex : cave inondée), d’un vice 
de construction ou d’une malfaçon.

• La réparation ou le remplacement 
des éléments en panne 
ou défectueux pour autant que 
le locataire l’ait avisé et que la cause 
ne soit pas liée à un mauvais usage 
ou à un manque d’entretien de la part 
du locataire.

Le locataire supportera le coût des 
réparations locatives ou de menu 
entretien, c’est-à-dire des frais qui 
résultent de l’usage normal du bien : 
entretien du chauffage central, 
nouvelles piles pour les détecteurs 
de fumée, entretien des abords… 
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2. �CONTRÔLES DES INSTALLATIONS 
DE GAZ ET D’ÉLECTRICITÉ :

La Ville de Seraing exige que les 
installations de gaz et d’électricité 
soient régulièrement contrôlées par 
des organismes agréés : tous les 5 ans 
pour l’installation électrique et tous 
les 3 ans pour l’installations de gaz. 
Ces contrôles doivent également 
être réalisés après toute modification 
de l’installation.

3. FRAIS D’ASSURANCE : 

Le propriétaire a l’obligation 
de souscrire et de prendre à sa charge 
une assurance habitation (incendie, 
dégât des eaux, tempête, grêle…). 

Le locataire a également l’obligation 
de souscrire et de prendre à sa charge 
une assurance habitation. L’assurance 
du locataire ne prendra en charge 
les dommages que s‘ils résultent 
directement de ses actes. 

Lorsqu’un immeuble comporte 
plusieurs logements de propriétaires 
différents, une « police globale 
immeuble d’appartements » est 
souscrite par le syndic et supportée 
financièrement par les propriétaires 
en fonction de leur quote-part dans 
l’immeuble. 

4. PRÉCOMPTE IMMOBILIER. 

5. �FRAIS ÉVENTUELS LIÉS 
À UNE AGENCE IMMOBILIÈRE.

6. �FRAIS ÉVENTUELS LIÉS À LA 
RÉALISATION DES ÉTATS DES LIEUX. 

Coût : +/- 300 € par état des lieux.

7. �TAXATION DES REVENUS 
LOCATIFS : 

Les « revenus locatifs » s’additionnent 
aux autres revenus dans le calcul 
des impôts. Les « revenus locatifs » 
imposables représentent 140% 
du revenu cadastral indexé et non 
la somme des loyers perçus.

Le revenu cadastral non indexé 
du bien mis en location doit donc être 
mentionné dans la déclaration d’impôt 
(code 1106/2106).

En cas de copropriété, 
d’autres frais s’ajoutent :

8. FRAIS DE SYNDIC : 

Ces frais sont en principe à charge 
du propriétaire. Ils peuvent être 
éventuellement partagés entre 
le propriétaire et le locataire s’il en est 
convenu ainsi dans le contrat de bail. 

9. FRAIS DE ROULEMENT : 

Les charges mensuelles pour l’usage 
des communs sont à payer par 
le locataire.

10. FONDS DE RÉSERVE : 

La copropriété peut décider 
de constituer un fond de réserve 
destiné à faire face à des dépenses 
non périodiques (travaux de toiture, 
remplacement de l’ascenseur,...). C’est 
au propriétaire à alimenter le fonds 
de réserve, en fonction de ses quotités.
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2. 
VENDRE 

2.1. Avantages de la vente

La mise en vente d’un logement 
inoccupé comporte les avantages 
suivants : 

• Obtenir des liquidités qui peuvent 
éventuellement être utilisées pour 
financer la rénovation et la remise 
aux normes d’autres biens.

• Eviter des sanctions propres aux 
logements inoccupés. 

• Se libérer de l’entretien courant 
(tonte, nettoyage, réparation).

• Se libérer de charges financières. 
Même inoccupé, le propriétaire 
d’un logement vide paye : 

- Le précompte immobilier.

- Une assurance habitation.

- Des frais d’entretien, 
de surveillance et de sécurité.

- Une redevance compteurs.

- Les charges de copropriété 
éventuelles.

- La taxe communale sur les 
logements inoccupés.

Un bien inoccupé ne rapporte rien, 
mais coûte quand même tous les 
mois. Garder un logement vide revient 
à immobiliser un capital qui pourrait 
servir à financer un autre projet, 
alléger un crédit ou être investi 
plus efficacement.

À 
vendre
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2.2. Dévaluation du bien

Il est important de communiquer 
de manière transparente la présence 
d’infractions urbanistiques au potentiel 
acheteur au risque de voir la vente 
retardée ou annulée. En effet, le notaire 
effectue des recherches auprès 
du service urbanisme et communique 
les éventuelles infractions au moment 
de la vente. 

Dans certains cas, Il peut s’avérer 
financièrement intéressant de lever 
la ou les infraction(s) urbanistique(s) 
avant la vente.

S’il y a des infractions urbanistiques, 
une demande de permis de régulari-
sation peut être introduite au service 
urbanisme. Le recours à un architecte 
est généralement obligatoire. En cas 
de doutes, le service urbanisme peut 
être interrogé sur base de photos 
représentatives du bien.

Etat général

La valeur d’un bien dépend, entre 
autres, de son état général. 

Les pathologies caractéristiques des 
logements inoccupés (humidité…) 
rendent le bien moins attrayant 
à la vente. 

C’est pourquoi, il vaut mieux vendre 
un bien sans attendre plutôt que 
de le laisser se dégrader.

Infraction urbanistique

La présence d’infractions 
lors de la vente peut réduire 
le nombre d’acheteurs potentiels  et/
ou le montant offert. En effet, elle peut 
rendre l’octroi du prêt plus difficile 
(suspension de la vente jusqu’à la levée 
de l’infraction, apport en fonds 
propres plus important).
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Impact de la performance 
énergétique sur la vente

Tant les acheteurs que les banques 
prennent davantage en compte 
le label énergétique du bien dans 
leur décision d’achat ou dans leurs 
conditions de prêt hypothécaire. 
Ceci est lié à la récente crise 
énergétique, au prix croissant des 
travaux de rénovation et à l’annonce 
d’exigences croissantes en termes 
de rénovation.

En effet, la Wallonie envisage d’imposer 
aux acheteurs d’atteindre un certain 
label dans un laps de temps donné. 
Les modalités pratiques ne sont pas 
encore connues mais sont à l’étude.

Vendre un bien à faible performance 
énergétique risque de devenir plus 
difficile à l’avenir étant donné que les 
futurs acquéreurs se verront obligés 
d’intégrer à leur prêt le montant 
des travaux nécessaires au respect 
de ces nouvelles règles. Cela réduira 
le nombre d’acquéreurs potentiels 
et/ou la valeur de revente du bien.

Dévaluation

Mauvais état
général

Infraction
urbanistique

Faible performance
énèrgétique
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2.3. Frais liés  
à la vente

Lorsqu’un propriétaire vend son bien, 
les frais suivants lui incombent :

• Certificat PEB. Il est obligatoire 
dès le stade de la publicité. 
Le coût est d’environ 300€.

• Procès-verbal de contrôle de 
l’installation électrique. Qu’elle 
soit conforme ou pas, l’attestation 
de contrôle est à fournir. 
Le coût est d’environ 200€.

• Éventuellement, frais de publicité 
et d’estimation si le propriétaire 
décide de gérer lui-même la vente 
du bien. Le prix dépend fortement 
du professionnel choisi et du mode 
de publicité (annonce, photos, vidéos, 
usage d’un drône…).

• Éventuellement, frais d’agence 
immobilière ou de notaire 
si la commercialisation, les 
visites et la négociation leur sont 
confiées. Ces frais dépendent 
de la valeur de la maison.  
Les honoraires du notaire relatifs 
à la préparation de l’acte de vente, 
la vérification de la situation 
hypothécaire, et la gestion des fonds 
jusqu’à la finalisation de la 
transaction sont à charge 
de l’acheteur.

• Le cas échéant, frais 
de levée de l’hypothèque. Même 
si le logement n’est plus lié 
à un prêt, une hypothèque reste 
inscrite pendant 30 ans. Un calcul 
approximatif de ces frais peut être 
réalisé sur le site notaire.be (frais 
d’acte de mainlevée hypothécaire). Ils 
avoisinent généralement 500€.

• Remboursement des primes 
Habitation. Si les conditions 
d’occupation n’ont pas été 
respectées, la Wallonie peut, 
dans certains cas, réclamer 
le remboursement partiel des 
primes.

• Taxe sur la plus-value dans le cas 
de la vente d’un bien acquis depuis 
moins de cinq ans. Cette taxe 
s’applique au bénéfice réalisé lors 
de la vente de la propriété (16,5%). 
Des exonérations sont possibles.

• Indemnité liée au remboursement 
anticipé d’un prêt hypothécaire. 
La banque ou l’organisme de crédit 
perdant une partie des intérêts 
qu’elle/il aurait normalement perçus, 
elle/il réclame généralement une 
« indemnité de remploi » équivalant 
à 3 mois d’intérêt.
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2.4. Mise en vente

Mettre en vente un logement 
comprend plusieurs étapes 
administratives et juridiques. 
Certaines étapes de la vente doivent 
obligatoirement se faire sous 
la supervision d’un notaire. Ce dernier 
peut être commun à l’acheteur 
et au vendeur. Il peut vous donner 
des conseils selon votre situation 
personnelle. Le premier rendez-vous 
est généralement gratuit. 

La première étape consiste à choisir 
le mode de vente : 

• De gré à gré : l’acheteur 
et le vendeur s’entendent sur le prix 
de vente. La mise en vente peut 
se faire entre particuliers ou à l’aide 
d’un intermédiaire (notaire ou agent 
immobilier). 

• Vente publique : il s’agit d’une vente 
aux enchères sous la supervision 
d’un notaire.

Les étapes suivantes peuvent être 
réalisées par le propriétaire lui-même 
ou par l’intermédiaire qu’il aura choisi 
(agent immobilier ou notaire) :

• Préparer le bien à la vente.

• Réunir les documents obligatoires.

• Faire estimer le bien.

• Préparer l’annonce.

• Organiser les visites.

• Recevoir et négocier les offres.

Préparer le logement
à la vente

Organiser des
visites

Choisir le mode
de vente

Réunir les
documents

Faire estimer
le bien

Recevoir/négocier
les offres

Préparer l�annonce

À 
vendre
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3. 
DÉMOLIR 

3.1. Quand envisager 
de démolir ?

La démolition d’un bâtiment ou d’une 
annexe est à envisager lorsque des 
problèmes structurels ou fonctionnels 
rendent la rénovation techniquement 
ou économiquement irréaliste. C’est 
notamment le cas en présence de :

• Problèmes persistants d’humidité.

• Défauts de stabilité du gros œuvre 
ou des fondations.

• Agencement totalement inadapté 
à un usage moderne du logement.

Par ailleurs, la démolition peut 
aussi s’inscrire dans une logique 
de valorisation du bien, notamment 
en vue de réaliser une promotion 
immobilière. En effet, certaines 
parcelles accueillent des bâtiments 
vétustes, peu exploitables 
ou faiblement valorisables.

Dans ces cas, la démolition permet 
d’envisager un nouveau projet 
plus adapté aux normes actuelles 
et au marché.
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La promotion immobilière

Qu’est-ce qu’une promotion immobilière ?

Il s’agit d’un projet de construction neuve visant à créer un ou plusieurs logements 
sur une parcelle disponible. Le projet est généralement confié à un promoteur 
professionnel. Il peut concerner des appartements, des maisons, des logements 
intergénérationnels, ou encore un programme mixte (résidentiel + commerces 
ou bureaux).

La promotion immobilière 
permet de :

• Mieux exploiter une parcelle 
(augmentation de la densité, 
orientation, stationnement…).

• Répondre aux exigences
en matière de performance 
énergétique.

• Générer une potentielle plus-value 
à la vente ou des revenus locatifs.

• Bénéficier de fiscalités 
avantageuses dans certains cas.

Avant de se lancer dans un tel projet, 
il est recommandé de :

• Solliciter un architecte pour une 
esquisse et une étude de faisabilité.

• Interroger le service urbanisme 
communal sur les contraintes locales 
(gabarit, recul, affectation, densité).

• Vérifier s’il est possible de bénéficier 
de régimes fiscaux favorables (TVA 
à 6%, aides à la reconstruction).

• Procéder au diagnostic amiante 
si le bâtiment a été construit avant 
2001. Ce diagnostic doit être réalisé 
par un professionnel agréé. Il peut 
impacter les coûts et les délais.

Démolition Plus valueLogement
inoccupé

Reconstruction d�un
projet immobilier
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3.2. Permis  
d’urbanisme

La démolition d’un bâtiment 
nécessite obligatoirement l’obtention 
d’un permis d’urbanisme établi avec 
le concours d’un architecte.

Dans le cadre d’un projet de démolition 
- reconstruction, il est conseillé 
d’introduire un permis couvrant tant 
la démolition que la reconstruction.

Bon à savoir

Si le logement reconstruit est destiné à la location dans le cadre de la politique 
sociale pendant une période minimale de 15 ans, la TVA est limitée à 6% sur les 
travaux de démolition et de reconstruction, quelque soit la surface du logement.

Le propriétaire pourrait également bénéficier des prêts et subvention 
 «Propriétaire Solidaire» s’il est mis en gestion dans ce cadre.

Les communes sont compétentes 
pour recevoir et instruire ce type 
de demande.

Plus d’informations auprès du service 
urbanisme pour connaître les 
conditions propres à la commune 
et la composition du dossier 
de demande de permis.
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3.3. Frais liés à la 
démolition

Les frais liés à la démolition 
d’un bâtiment peuvent varier consi-
dérablement en fonction de plusieurs 
facteurs.

VOICI UN APERÇU DES PRINCIPAUX 
FRAIS À PRENDRE EN COMPTE :

• Coût de sécurisation du chantier.

• Coût des travaux de démolition.

• Coût de gestion des déchets.

• Coût de déconnexion des réseaux 
(gaz, électricité, eau, télécommuni-
cation).

MAIS AUSSI :

• Frais d’architecte.

• Frais pour étude spécialisée : 
diagnostic amiante, plomb, pollution 
des sols,…

• Frais d’ingénieur en stabilité.

• Frais de coordination 
sécurité-santé.

• Etat des lieux des bâtiments voisins 
avant travaux.

• Assurance chantier – responsabilité 
civile.

Dans une perspective de vente, 
la démolition préalable est rarement 
pertinente pour des raisons 
économiques. 

En effet, les coûts de démolition ne sont 
pas souvent compensés par une 
hausse équivalente du prix de vente 
du terrain. 

La démolition avant vente peut 
toutefois être rendue nécessaire 
par l’urgence si le bâtiment menace 
la sécurité des bâtiments voisins 
ou le domaine public.
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4.	
CONTACTS UTILES

Le Pôle Habitat Énergie de Seraing
Uniquement sur rendez-vous 
04/236 03 50  
polehabitat@seraing.be 
www.polehabitat.be 
Rue Cockerill 40/2 à 4100 Seraing

Le conseiller en logement de Seraing
Uniquement sur rendez-vous 
Permanences téléphoniques du mardi 
au jeudi de 7h45 à 12h : 
04/330 87 53 
04/330 86 62 
logement@seraing.be 
www.seraing.be 
Place Kuborn 5 à 4100 Seraing

Le service urbanisme de Seraing
Permanence téléphonique du mardi 
au jeudi de 7h45 à 12h : 
04/330 86 33 
urbanisme@seraing.be 
www.seraing.be 
Place Kuborn 5 à 4100 Seraing

Les guichets de l’énergie
04/224 66 30 
guichetenergie.liege@spw.wallonie.be 
www.wallonie.be 
Rue Léopold 37 à 4000 Liège

Guichet info-conseils logement / 
Espace Wallonie de Liège
04/250 93 30 
www.wallonie.be 
Place Saint-Michel 86 à 4000 Liège

Agilis, l’agence immobilière sociale 
de Seraing, Flémalle 
et Grâce-Hollogne
04/336 04 20 
info@agilis.immo 
www.agilis.immo  
Rue des Rhieux 1 à 4101 Jemeppe 
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Rassemblement des APL (RAPeL)
0472/70 40 45 
info@rapel.be 
www.rapel.be

Société Wallonne du Crédit Social
078/15 80 08 
contact@swcs.be 
www.swcs.be  
Rue de l’Écluse 10 à 6000 Charleroi

Fonds du Logement de Wallonie
071/20 77 00 
ol@flw.be  
propriétaires.solidaires@flw.be 
www.flw.be 
Rue Jonfosse 62 à 4000 Liège

Les notaires 
La liste des études notariales 
est disponible sur notaire.be

Les agences immobilières privées 
Les coordonnées de l’ensemble des 
agences immobilières sont reprises 
sur le site de l’Institut Professionnel 
des Agents Immobiliers 
www.ipi.be

Zone de secours IILE-SRI
04/344 98 11 
info@iile.be 
www.iile-sri.be 
Rue Ransonnet 5 à 4020 Liège
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